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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Le Conseil des États a décidé de renvoyer en commission le projet de révision du droit
de la société anonyme. Dans un premier temps, Ruedi Noser (plr, ZH) a estimé que
l’objectif initial de modernisation du droit de la société anonyme n’était plus respecté
par le projet soumis à la chambre. Il a notamment souligné le scepticisme des groupes
d’intérêts des milieux économiques comme EconomieSuisse, Swissmem, Swissholdings
ou encore Sciencesindustries. Sa proposition de non-entrée en matière a été adoptée
par 23 voix contre 20. Puis, dans un deuxième temps, la chambre des cantons a validé la
proposition d’Andrea Caroni (plr, AR) de renvoyer le projet à la commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE). Le sénateur Caroni souhaite qu'une révision
par la commission permette d’alléger le fardeau administratif initialement prévu par le
projet, et prenne en compte l’ordonnance sur les rémunérations abusives (ORAb) sans
obliger les sociétés à modifier leurs statuts. L’objet retourne donc à la CAJ-CE par 29
voix contre 15. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme s’est profilé comme un
contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables
– pour protéger l’être humain et l’environnement». Après de longs débats, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a proposé à sa
chambre, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, d’entrer en matière sur le projet. 
Néanmoins, lors de la session d’automne 2019, les parlementaires ont adopté une
motion d’ordre Noser (plr, ZH) qui renvoie l’objet en commission pour une nouvelle
analyse. Par 24 voix contre 20 et 1 abstention, les sénateurs et sénatrices souhaitent
donc que la recommandation de la CAJ-CE prenne en compte les dernières
propositions du Conseil fédéral. En effet, le gouvernement est intervenu en amont du
débat parlementaire pour critiquer une initiative et un contre-projet qui nuiraient à la
place économique suisse selon lui. Le contre-projet indirect ne sera donc pas examiné
avant la fin de la 50ème législature. 
Le camp rose-vert, par l’intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR) et Robert Cramer
(verts, GE) ont fustigé cette décision, en mettant en avant la crainte des partis
bourgeois à l’aube des élections fédérales. A l’opposé, Andrea Caroni (plr, AG) et Stefan
Engler (pdc, GR) ont rappelé que la volonté de repousser le débat n’était pas nouvelle,
et qu’il était impératif de prendre toutes les variables en compte, et de ne pas agir dans
la précipitation. Le contre-projet indirect devra donc attendre la 51ème législature
pour connaître son rôle dans le débat sur l’initiative populaire. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme (SA) s'était
logiquement imposée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale
17.060 «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement», les nouvelles propositions du Conseil fédéral ont modifié la donne.
La chambre des cantons s'est donc prononcée, à nouveau, sur le contre-projet
indirect. Au final, la nouvelle version, influencée par les recommandations du Conseil
fédéral, a été adoptée par 25 voix contre 13. Cette nouvelle version restreint, encore
plus, le champ d'application de l'initiative populaire. Par exemple, le devoir de diligence
serait réduit uniquement aux «minerais de conflit» et au «travail des enfants». De plus,
la nécessité de rendre un rapport ne serait imposée qu'aux «sociétés d'intérêt public».
Ou encore, la nouvelle législation ne concernait que les entreprises de plus de 500
employés et qui détiennent un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de francs suisse.
La majorité bourgeoise, et particulièrement le PLR par la voix de Ruedi Noser (plr, ZH), a
jugé qu'il était injuste de culpabiliser les entreprises alors que 99 pour cent sont
exemplaires. A l'opposé, la gauche, et notamment le PS par la voix de Christian Levrat
(ps, FR), a souligné la nouvelle dynamique qui anime notre société et demande plus
d'équité. De son côté, le Conseil fédéral a précisé que le problème existait à l'échelle
internationale et qu'une solution nationale aurait donc une portée limitée. Au final, le
Conseil des Etats a adopté le nouveau contre-projet indirect, inspiré des propositions
du Conseil fédéral. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Les sénateurs et sénatrices ont maintenu de nombreuses divergences lors du troisième
débat à la chambre haute sur la modernisation du droit de la société anonyme (SA).
Ces divergences peuvent être divisées en trois volets: l'ancrage national des
entreprises, la représentation lors des assemblées générales et l'implémentation de
l'initiative Minder sur les rémunérations abusives. 
Premièrement, le Conseil des Etats a refusé la proposition, pour les entreprises, de
fixer leur capital-actions en monnaie étrangère. Les sénateurs et sénatrices ont
également refusé, par 22 voix contre 19, le compromis suggéré par Ruedi Noser (plr, ZH)
de n'autoriser que le dollar américain et l'euro. De plus, la chambre haute a balayé, par
34 voix contre 8, la possibilité d'organiser une assemblée générale à l'étranger. Le parti
socialiste, par l'intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR), a souligné l'importance du
lien entre les grandes sociétés et le tissu économique local.  
Deuxièmement, les sénateurs et sénatrices ont maintenu l'exigence de confidentialité
pour un représentant indépendant des actionnaires en amont d'une assemblée
générale. Mais surtout, ils ont abaissé le seuil de capital-actions pour inscrire un objet à
l'ordre du jour, de 3 à 0.5 pour cent.
Troisièmement, le volet lié à l'implémentation de l'initiative Minder a animé les débats.
La chambre haute a ainsi maintenu plusieurs divergences afin d'interdire de
nombreuses options de parachutes dorés. Elle a notamment interdit les rémunérations
en cas de changement de contrôle, en cas de convention d'annulation ou encore les
indemnités liées à une activité ultérieure dans un organe de la société. 
Au final, le ping pong entre la chambre du peuple et la chambre des cantons continue.
La frange de la droite libérale du Conseil des Etats, minoritaire dans cette chambre,
peine à imposer les propositions du Conseil national. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Nachdem der Bundesrat dem Parlament die Botschaft zur AHV 21 vorgelegt hatte,
diskutierten die Medien die Vorlage in unregelmässigen Zeitabständen. Im Zentrum der
Diskussion stand insbesondere die vorgeschlagene Rentenaltererhöhung der Frauen,
welche für Frauenorganisationen und linke Parteien eine «unglaubliche Frechheit», wie
es das Streikkollektiv des Frauenstreiks ausdrückte, und einen Referendumsgrund, für
viele Bürgerliche jedoch eine notwendige Massnahme zur Sanierung der AHV darstellte.
Mehrfach wurde zu diesem Zeitpunkt auch bereits eine weitergehende
Rentenaltererhöhung für Frauen und Männer auf 66 oder gar 67 Jahre gefordert. So
schlug zum Beispiel Ständerat Ruedi Noser (fdp, ZH; Mo. 20.3225) in einer Motion vor,
eine automatische schrittweise Erhöhung des Rentenalters auf 67 Jahre mit einer
Erhöhung des gesetzlichen Ferienanspruchs um zwei Wochen zu verknüpfen.
Demgegenüber wurde auch darüber diskutiert, ob das Konzept der Pensionierung und
des fixen Rentenalters überhaupt noch zeitgemäss sei oder ob es nicht besser
abgeschafft werden sollte. Immer wieder beriefen sich die Medien zudem auf
Umfragen, um die Zukunftssorgen der Bevölkerung bezüglich ihrer Altersvorsorge zu
unterstreichen. Gleichzeitig ergaben aber auch mehrere solche Umfragen, dass eine
Mehrheit der Befragten, insbesondere der befragten Frauen, eine Erhöhung des
Frauenrentenalters ablehnte (z.B. Umfrage Deloitte: Männer: 60% für Erhöhung des
Frauenrentenalters, 32% der Frauen dafür). Ende November 2019 forderte schliesslich
auch die OECD in ihrem alle zwei Jahre erscheinenden Länderbericht zur Schweiz eine
Rentenaltererhöhung.

Die Ausgangslage der Vorlage AHV 21 änderte sich – wie so vieles – im Frühjahr 2020 mit
dem Ausbruch der Corona-Pandemie. Diese habe aufgezeigt, «wie wertvoll
funktionierende Sozialversicherungen sind», betonte der Tages-Anzeiger, aber habe
auch grosse Kosten für die Altersvorsorge mit sich gebracht (NZZ). Gerade für die AHV
sei die Situation aufgrund des Umlageverfahrens schwierig: Erste Schätzungen wiesen
aufgrund des Rückgangs der Löhne und somit auch der Lohnbeiträge auf einen Corona-
bedingten Schaden für die AHV und IV von CHF 4 bis 5 Mrd. hin. Vor der Pandemie sei
mit einem Umlageergebnis von CHF 800 Mio. gerechnet worden, wobei die CHF 2 Mrd.,
welche die AHV aufgrund der STAF jährlich zusätzlich erhält, bereits inbegriffen waren.
Nun müsse trotz dem Zuschuss mit einem deutlich negativen Umlageergebnis
gerechnet werden, das vermutlich auch nicht durch ein positives Anlageergebnis des
AHV-Ausgleichsfonds kompensiert werden könne. Bereits vor der Corona-Krise
rechnete das BSV überdies ohne AHV-Reform für das Jahr 2035 mit einem

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.08.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Umlagedefizit von CHF 10 Mrd. 
Nicht nur bezüglich des Ablaufs der Behandlung der Vorlage, auch bezüglich des Inhalts
erwarteten die Medien einen Einfluss der Corona-Pandemie auf die AHV 21: So werde
es jetzt noch schwieriger, Steuergelder für die AHV zu beschaffen, mutmasste etwa der
Tages-Anzeiger. FDP-Ständerat Dittli (fdp, UR) betonte denn auch, dass eine
Mehrwertsteuererhöhung um 0.7 Prozentpunkte wegen Corona inakzeptabel sei.

Im August 2020 begann die SGK-SR die Vorberatung der Vorlage zur Stabilisierung der
AHV («AHV 21»). Dabei hörte sie sich verschiedene Vertreterinnen und Vertreter von
Kantonen, Sozialpartnern und Frauenorganisationen an und erteilte der Verwaltung
verschiedene Abklärungsaufträge. Bereits vor dieser ersten Sitzung hatten die Medien
aber über einen von Ständerat Kuprecht (svp, SZ) initiierten bürgerlichen AHV-Pakt zur
Vorlage berichtet. So hätten «sozialpolitische Wortführer» der SVP, FDP, CVP und
später auch der GLP aus beiden Räten bereits im März eine parteiübergreifende
Arbeitsgruppe gebildet, wie die NZZ schilderte und Alex Kuprecht (svp, SZ) und Ruth
Humbel (cvp, AG) bestätigten. Ziel der Gruppe sei es gemäss Medien, eine Mitte-links
Allianz, wie sie bei der Altersvorsorge 2020 zwischen der CVP und den linken Parteien
entstanden war, zu verhindern. Die Gruppe habe sich auf folgende Eckwerte für die
AHV 21-Vorlage geeinigt: eine Rentenaltererhöhung für Frauen auf 65 Jahre und eine
Rentenverbesserung in der Höhe von CHF 400 Mio. bis CHF 550 Mio. für vier
betroffene Frauenjahrgänge; eine flexible Ausgestaltung des Rentenübergangs mit
Teilrenten ab 63 Jahren; eine Erhöhung der Freibeträge für Erwerbstätige über 65
Jahren; eine maximale Mehrwertsteuererhöhung um 0.3 Prozentpunkte. Zum Vergleich:
Die vom Bundesrat vorgelegte Botschaft enthielt unter anderem Ausgleichszahlungen
an Frauen in der Höhe von CHF 700 Mio. für neun Jahrgänge und eine
Mehrwertsteuererhöhung um 0.7 Prozentpunkte. Weitere zentrale Punkte seien gemäss
Presse bei den Eckwerten bisher aber ausgeklammert worden, etwa die Plafonierung
der AHV-Rente für Ehepaare. Die SP reagierte mit einem Communiqué auf den
Zeitungsartikel und bezeichnete die Absicht der Gruppe als «Betrug an den Frauen», da
diese die «Kosten der AHV-Reform nahezu alleine tragen» sollten, obwohl sie bei den
Renten bereits jetzt benachteiligt seien. Gerade bezüglich der Kompensation für die
Frauen zeigte sich jedoch auch die GLP in den Medien kritisch gegenüber den
Eckwerten: Eine Rentenaltererhöhung sei nur möglich, wenn gleichzeitig die
diskriminierenden Aspekte der zweiten Säule angegangen würden, erklärte etwa Tiana
Angelina Moser (glp, ZH).
Anfang September traf die Kommission in ihrer Vorberatung erste Vorentscheidungen:
Sie sprach sich mit 9 zu 3 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für die Erhöhung des
Frauenrentenalters auf 65 Jahre aus. Während vier Jahren solle das Referenzalter – wie
das Rentenalter neu heissen soll – um je drei Monate pro Jahr erhöht werden. Über die
Ausgleichsmassnahmen für die ersten Jahrgänge von Frauen, die länger arbeiten
müssen, diskutierte die Kommission erst im Oktober. Dabei beauftragte sie die
Verwaltung mit der Berechnung von verschiedenen Ausgleichsvarianten, die gemäss
Medien jedoch allesamt von einem Ausgleich für lediglich vier Jahrgänge ausgingen. 

Die Medien verwiesen in der Folge auf den Zeitdruck, unter dem das Projekt stehe,
zumal eine allfällige zusätzliche Rentenaltererhöhung erst möglich sei, nachdem das
Rentenalter der Frauen angeglichen worden sei. Dies sei aber frühestens im Jahr 2026,
später war gar von 2027 die Rede, möglich. Folglich erntete die SGK-SR für die Dauer
ihrer Vorberatung einige Kritik: «Im parlamentarischen Alltag scheint der Reformdruck
noch nicht angekommen zu sein», kritisierte etwa der Tages-Anzeiger. 5
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